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1.  Contexte et zone dô®tude 

Le Conseil R®gional de La Guadeloupe avec le soutien de lôADEME souhaite ®tudier dans le 

cadre de la diversification de sa production énergétique, la faisabilité de développer une filière 

Energie Marine notamment au travers de la mise en place de parcs éolien offshore flottant. 

 Etant donn® lô®tendue du Territoire et la multiplicit® des sites de consommations, il convient 

dans un premier temps, sur des bases objectives de définir les sites prometteurs et dignes 

dôintérêt notamment au regard des centres de consommation et des contraintes 

environnementales globales à prendre en compte, ainsi que les systèmes et procédés en phase 

industrielles avant de procéder à des études spécifiques de développement. 

Lô®tude int®grant les points développés précédemment, permettra en substance de définir les 

grandes lignes dôun cadre de d®veloppement des ®oliennes offshore flottantes en Guadeloupe. 

Les diff®rents points ¨ aborder dans le cadre dôune telle ®tude sont : 

 Conditions de mises en îuvre et sp®cificit®s environnementales de la r®gion 

Guadeloupe, 

 Etat des lieux critique des systèmes éoliens offshore flottants, 

 Evaluation technico-®conomique dôun tel projet et sensibilit® aux aides publiques. 

Lôensemble des donn®es doivent ensuite faire lôobjet dôune analyse crois®e afin de d®finir, en 

fonction des conditions rencontr®es, les sites et syst¯mes les plus prometteurs et lô®tendue des 

risques.



AKUO EN E R G Y  CA R A Ï B E S  IN N O V A T I O N 

P R E - D I A G N O S T I C  P O U R  L E  D E V E L O P P E M E N T  E O L I E N  O F F S H O R E  F L O T T A N T  E N  G U A D E L O U P E   

 

CREOCEAN/Rapport/150075- AKUO_REV01 Juillet 2015 / Page 2 / 181 

 

Figure 1. Localisation de la zone dô®tude 
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2. La technologie éolienne flottante  

2.1. Etat de lôart et concept g®n®ral  

Lô®olien offshore flottant, en plus des conditions dôacc¯s facilit®es pour les turbiniers, 

b®n®ficiera pour la conception du flotteur dôune valorisation de savoir-faire issus des univers de 

la construction navale et des plateformes pétrolières et gazières. Le marché potentiel à terme 

est consid®rable, et les zones d®pourvues dôune bathym®trie favorable aux technologies sur 

fondation, constitueront les pays cibles des pionniers ; à ce titre, la France présente une forte 

attractivité, en particulier en mer Méditerranée et en Outre-Mer. 

La d®pendance du march® de lô®olien flottant avec ceux de lô®olien terrestre et de lô®olien 

offshore posé incite les développeurs à reconsidérer les architectures matures des turbines 

dô®oliennes, et cherchent ¨ valider de nouveaux concepts, qui permettent de r®duire les co¾ts 

dôinvestissement et dôop®ration par lôoptimisation du dimensionnement du flotteur et de la phase 

dôint®gration du syst¯me. Plus g®n®ralement, lô®olien flottant bénéficiera des retours 

dôexp®rience des industriels pr®sents sur le march® des ®oliennes pos®es, et les d®veloppeurs 

de nouvelles architectures se focalisent sur un objectif de co¾t complet de production de lôordre 

de 250 ú/MWh pour garantir le d®marrage du march® et lôattractivit® des technologies au sein 

des pays les plus sensibles à ce type de technologies. A plus long terme, et selon les arbitrages 

technologiques gagnants qui seront identifiés dans les cinq prochaines années, le potentiel 

®lev® de renforcement de lôattractivit® ®conomique des syst¯mes permet dôanticiper une 

croissance soutenue dès 2020, lorsque les coûts complets de production des fermes atteindront 

le seuil des 150 ú/MWh. On identifie enfin des ruptures technologiques possibles permettant de 

viser plus rapidement, et avant 2030, le seuil symbolique des 100 ú/MWh et ainsi entrevoir une 

comp®titivit® renforc®e de lô®olien flottant sur lô®olien offshore pos®. 
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Figure 2 : Maturité technologique des différentes EMR. 

Il nôexiste pas ¨ ce jour de champs ®olien flottant, n®anmoins quatre prototypes tailles réelles 

sont aujourdôhui install®s dans le monde :  

Â Le prototype HyWind de Statoil en Norvège,  

Â Le prototype WindFloat de Principle Power au Portugal,  

Â Deux autres prototypes viennent dô°tre mis en place au Japon au large de Fukushima 

dans le cadre du projet Fukushima Forward.  

Plusieurs concepts et prototypes dô®oliennes flottantes sont aujourdôhui test®s dans le monde. 

Les éoliennes offshores étant déjà éprouvées et disponibles, le flotteur représente le principal 

®l®ment dôinnovation et dôoptimisation de la technologie. N®anmoins, certains concepts 

dô®oliennes sp®cifiquement con­ues pour lô®olien flottant sont ®galement en cours de 

d®veloppement. Lô®olienne ¨ axe verticale Vertiwind con­ues par la PME fran­aise N®nuphar 

en est un exemple.  

Les trois principales technologies de flotteur sôinspirent des technologies existantes dans 

lôoffshore p®trolier : 

Â Single Point Anchored Reservoir (SPAR),  

Â Semi-submerged (Semi-Sub), 

Â Tension Leg Platform (TLP),  
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Figure 3 : de gauche à droite : SPAR, Semi-sub, TLP 

Ces technologies ont déjà été éprouvées dans le cadre de structures flottantes de dimensions 

et poids beaucoup plus importants (plateforme p®troli¯re flottante). Lôenjeu nôest donc pas tant 

technique quô®conomique : laquelle de ces trois technologies offre les meilleurs coûts de 

fabrication, dôinstallation, dôancrage, de maintenanceé Cela pouvant d®pendre pour grande 

part de la zone dôimplantation des ®oliennes, de la nature des sols et des moyens disponibles ¨ 

proximit® pour la fabrication et lôinstallation.  

Ces technologies doivent tout de m°me °tre largement adapt®es ¨ lô®olien, et au mouvement 

exacerbés par la pr®sence de lô®olienne.  Le flotteur est soumis à 6 modes de mouvements qui 

doivent être pris en compte pour parvenir à la stabilité de la structure. 
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Figure 4 : Mouvements auquel est soumise une éolienne flottante 

Afin de parvenir à un maximum de stabilité, des structures flottantes aux dimensions 

importantes sont nécessaires. Il existe trois manières de stabiliser une plateforme tel que 

présenté dans la figure suivante :  

Â Stabilisation par Ballast,  

Â Stabilisation par lignes de mouillages,  

Â Stabilisation par flottabilité, 

 Les solutions sont souvent un mélange de ces 3 méthodes.  

Surge -  

Cavalement  

Translation le long de lôaxe longitudinal (direction 

principale du vent) (X) 

Sway ï Embardée  Translation le long de lôaxe lat®ral (Y, direction 

perpendiculaire au vent dominant).  

Heave ï Pilonnement Translation le long de lôaxe vertical (Z) 

Roll ï Roulis Rotation le long de lôaxe longitudinal (X) 

Pitch ï Tangage Rotation le long de lôaxe lat®ral (Y) 

Yaw ï Lacet  Rotation le long de lôaxe vertical (Z) 
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2.2. La technologie semi-submersible  

Les plateformes semi-submersibles sont constituées de large colonnes verticales reliées les 

unes aux autres par des entretoisements, en béton ou métal. Les colonnes peuvent servir de 

ballasts et procure la flottabilit® de la structure. Le tirant dôeau est g®n®ralement assez faible 

(<10m).  

Ces flotteurs sont maintenus en position par les lignes de mouillages, généralement  lignes 

caténaires ou tendues. Le nombre et emplacements de ces lignes dépend de chaque concept, 

généralement entre 3 et 6 lignes sont nécessaires.  

La construction peut se faire ¨ terre, sur cale s¯che. Lô®olienne peut °tre assembl®e sur le 

flotteur ¨ quai puis lôensemble est ensuite remorqu® sur site, via un remorqueur classique, ne 

demandant pas de moyen de tirage et levage en mer lourds.  

Les plateformes semi-submersibles sont probablement les flotteurs les plus universels, en 

raison de leur faible tirant dôeau et de leur faible d®pendance aux conditions de sol 

(contrairement aux TLP). Par contre, les semi-submersibles sont sensibles aux mouvements de 

la houle et subissent dôimportants d®placement en cas de houles extr°mes.  

Figure 5 : Principe technologie semi-submersible 
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Fabrication et installation :  

La fabrication et lôassemblage se fait ¨ terre ou sur une cale s¯che. Lôacheminement sur le site 

se fait par remorquage. Les plateformes complètement équipées peuvent flotter avec des 

tirants dôeau inf®rieurs ¨ 10m.  

 

Opération et Maintenance :  

La plupart des opérations de maintenance peuvent être réalisées à terre, après remorquage de 

la structure. Lôacc¯s ¨ la plateforme depuis les colonnes est ®galement possible pour le la 

maintenance sur site et le service.  

Actuellement, deux prototypes à échelle 1 ont été installés et testés en pleine mer :  

Â WindFloat développé par Principle Power au large du Portugal, éolienne Vestas de 

2MW  

Â Fukushima FORWARD (1ère phase), consortium mené par Marubeni, au large du 

Japon, éolienne de 2MW  

Figure 6 : A gauche, WindFloat (Portugal), à droite Fukushima Forward (Japon). 
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2.3. La technologie SPAR  

Les flotteurs SPAR sont constitu®s dôun cylindre en m®tal ou b®ton, avec peu dôemprise sur le 

plan dôeau ballast® avec de lôeau et/ou un ballast solide afin de conserver le centre de gravité 

sous le centre de flottabilit®. La stabilit® de la structure est assur®e par lôimportant tirant dôeau, 

permettant également de limiter les mouvements de pilonnement.  

Les lignes de mouillage sont généralement caténaires ou tendues. Les lignes peuvent être en 

chaines ou câbles acier ou  synthétique ou encore mixte.  

En raison de lôimportant tirant dôeau, la SPAR n®cessite dô°tre remorqu® jusquôau site 

dôinstallation en position horizontale. Une fois sur place, le flotteur est redressé stabilisé puis la 

turbine est installée grâce  une barge équipée de moyens de levage.  

Figure 7 : Principe technologie SPAR 
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Fabrication et installation :  

En raison de lôimportant tirant dôeau du flotteur, la SPAR n®cessite dô°tre remorqu®e en eau 

profonde en position horizontale. Une fois sur site, elle est redressée, stabilisé puis attachée 

aux ancrages (Hook-up). La turbine est alors installée sur le flotteur grâce à une barge équipée 

de moyens de levage. Dans le cas o½ un site dôassemblage en eau profonde est disponible, la 

construction et assemblage de la plateforme peuvent être fait à terre puis la structure est 

remorquée sur site.  

 

  

 

Opération et Maintenance :  

Les opérations devront généralement être faîtes sur le site de lô®olienne en mer.   

Comme pour les plateformes semi-submersibles, deux prototypes à échelle 1 ont été installés 

et testés en pleine mer :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 8 : A gauche, Fukushima Forward (Japon), A droite Hywind (Norvège) 
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2.4. La technologie TLP (Plateforme à ancrages 

tendus) 

Les structures TLP sont b©ties ¨ partir dôune large colonne centrale, entour®e dôun certain 

nombre « bras è immerg®s auxquels sont accroch®s les lignes dôancrages tendues.  La 

flottabilité des TLP est importante, et sont retenues par des câbles tendus, des pipes de tension 

ou encore des tiges rigides. Cela permet de réduire le point de la structure ainsi que le moment 

de renversement. Les ancres peuvent être gravitaires, ancres à succion ou encore  des pieux 

forés et dirigés.  

Une plateforme TLP peut être assemblée à terre ou en cale sèche. Il est probable que des 

navires sp®ciaux, capable de maintenir lôassemblage flotteur et ®olienne stable lors du transfert 

depuis le port jusquôau site dôinstallation bien que certains développeurs annonce pouvoir 

remorquer simplement lôensemble jusquôau site.  

La maintenance et le remplacement des pièces peuvent être faits à la côte ou à terre dans la 

mesure ou un système simple de décrochage du flotteur est mis en place. La procédure de 

d®crochage est complexe puisquôil est n®cessaire de g®rer les phases de transition pour le 

passage dôune TLP ¨ une plateforme flottante. Les TLP imposent peut de contraintes vis-à-vis 

de la profondeur dôeau mais la nature des sols doit répondre à certains critères spécifiques à 

cette technologie.  

 

Figure 9 : Principe technologie TLP 
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Fabrication et installation :  

Une plateforme TLP peut être assemblée à terre ou en cale sèche. Le transport peut être 

effectu® jusquôau site par remorquage ¨ lôaide de navires sp®cifiques. Diff®rentes solutions de 

remorquages sont ¨ lô®tude mais restent ¨ °tre d®montr®es en pratique.   

 

 

Opération et Maintenance :  

Le remplacement dôun ®quipement peut °tre fait ¨ terre ou en zone c¹ti¯re, tant quôun syst¯me 

simple de décrochage du flotteur est mis en place. La procédure de décrochage est complexe 

puisquôil est n®cessaire de g®rer les phases de transition pour le passage dôune TLP ¨ une 

plateforme flottante. Cela peut être fait en ajoutant des éléments de stabilité à la structure.  

Aucun prototype nôest install® ¨ ce jour. Un des concepts en cours de d®veloppement est 

Pelastar, par la société Golden Associates.  

 

Figure 10: Pelastar, Golden Associates 
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2.5. Synthèse des données techniques relatives 

aux différentes technologies éoliennes flottantes.  

Cr®oc®an et Akuo ont ®t® rencontrer diff®rents acteurs de lô®olien flottant fran­ais afin dôobtenir 

des informations concernant les exigences techniques et environnementales relatives à chaque 

technologie.  

Les développeurs de technologie rencontrés sont les suivants :  

¶ Idéol (Flotteur de type semi-submersible),  

¶ Nénuphar (Eolienne à axe verticale et flotteur SPAR),  

¶ DCNS et ALSTOM (Eolienne à axe horizontal et flotteur semi-submersible),  

¶ Eolfi (Eolienne à axe vertical et flotteur semi-submersible).   

 

Suite à chaque rencontre, les industriels ont renseignés les donn®es dôentr®es demand®es 

dans la fiche ci-dessous.  

 

Pour les besoins de lô®tude, ces données ont ensuite été synthétisées (voir figure 11) en 

prenant pour chaque entrée les valeurs majorantes afin que les moyens portuaires et zones 

identifiées puisse potentiellement accueillir tous les types de technologies.  

 

Ce sont ces donn®es dôentr®es qui ont donc ®t® utilis®es durant la suite de lô®tude comme 

critères de sélection des différentes zones.  
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Figure 11: Synthèse données techniques 

 

Gamme de Profondeur 

Nature sédimentaire 

Vague extrême

Cyclonique ? 

Type de flotteur

Poids Flotteur

Dimensions min/max

Quantité Béton 

Quantité Acier 

Tirant eau en exploitation

Tirant d'eau à quai et en 

remorquage 

Densité de Quai 

Linéaire à Quai

Surface à quai

Type de Quai ? Dry Dock ? 

Durée de mobilisation

Caractéristiques Grues de 

Levage

Autres moyens portuaires

Ballastage

Type d'ancrage

Ancrage

Rayon d'ancrage

Offset max du flotteur

Espacement entre 

machines 

Type de Turbine 

Vitesses de vent au 

démarrage

Vitesse de vent 

entrainant une coupure

Poids Nacelle

Hauteur de mât

Diamètre de Pâles

Puissance Nominale

CAPEX Flotteur 

CAPEX Turbine

Objectif Premiere 

eolienne raccordée

Taille mini parcs 

commerciaux envisagés

Objectif Premiere ferme 

commerciale

 Supérieur au tirant d'eau maximum et le pied de pilote  : 10 m environ pour une semi-submersible

Le site d'immersion doit être protégé de la houle et du vent

De 7 à 20 m pour une semi-submersible

Entre 80 et 120 m pour les SPAR

Selon les technologies : 100% Béton ou 100% Acier

Caractéristiques 

Flotteur

Etude Eolien Offshore Flottant Guadeloupe

Synthèse Données Entrées Technologies

Projets et 

Planning

Economics et 

Autres

Généralement 8 fois le diamètre du rotor dans l'axe du vent dominant. Typiquement entre 800m et 1200m. 

Turbine à axe vertical (VAWT) et Turbine à axe horizontal (HAWT) sont possibles

3m/s

25 m/s

Pas de nacelle sur les turbines à axe vertical.

Entre 70 et 100m

Nénuphar : 2020

Idéol : 2020 au Japon

30 MW

Nénuphar : 2017

Idéol : Printemps 2016

Environ мΣм aϵκa²

Dans le cadre des premières fermes :  мΣр aϵκa²  

Entre 3 MW et 8 MW

Entre 100m et 150m

Depend des conditions de site et du système d'ancrage. On cherchera à réduire l'offset pour la bonne tenue du cable 

Dépend des conditions de site, typiquement 1000 m. 

Dépend des conditions de site: chaines, câbles acier, lignes nylon

Sol sédimentaire / sableux: ancres "drag embedment"

Dépend des technologies

Caractéristiques 

Ancrage

Caractéristiques 

Turbine

Caractérisitques 

Installation 

Portuaires

Généralités

> 30 m pour des Semi-Submersibles 

Toutes

22 m

Conception adaptable aux zones cycloniques

Entre 2500 et 8000 tonnes

Semi-Submersible : entre 40 et 60m de large

SPAR ou Semi-Submersible

de 300 à 800 tonnes à 70-120 m

Le quai doit pouvoir accueillir les convois exceptionnels routiers, le supply chain se fait sans interruption  (béton, 

Le linéaire de quai dépend de la stratégie de construction / stockage des flotteurs / intégration des éoliennes

Construction:  5 t/m² ; 

Cas 1 machine: 6500 m² pour la construction, 2800 m² pour l'integration de la machine

Cas 1 machine = 6 mois

Puissance électrique, eau potable, traitement Eaux Usées, air 7 bars.

Nombre de sous-traitants seront sélectionnés a proximité du port de construction (soudage, chaudronnerie, inspection, 
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3. Contexte socio-économique 

3.1. Situations administratives et foncières 

3.1.1. Autorisations nécessaires  

L'article R. 421-8-1 du code de l'urbanisme dispense les éoliennes offshore implantées sur le 

domaine public maritime immergé au-delà de la laisse de basse mer de toute formalité au titre 

du code de l'urbanisme. Cette dispense concerne également les ouvrages de raccordement au 

réseau public d'électricité. 

De même, si la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

(ICPE) vise les éoliennes terrestres à travers la rubrique 2980, les éoliennes en mer échappent 

totalement à cette législation. Le Conseil d'Etat a justifié cette différence de traitement en raison 

d'une "différence de situation en ce qui concerne les effets de ces installations et les dangers ou 

inconvénients qu'elles présentent". 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000025147929&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20150410&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1905773539&nbResultRech=1
http://www.actu-environnement.com/ae/news/eoliennes-offshore-dispense-permis-construire-14643.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/news/decret-classement-eolien-icpe-david-deharbe-16308.php4
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Au final deux autorisations administratives seulement doivent être en principe délivrées en vue 

d'installer un parc éolien offshore : d'une part, une autorisation d'occupation du domaine public  

et, d'autre part, une autorisation au titre de la protection de l'eau, des milieux aquatiques et 

marins.  

¶ Concession dôutilisation du domaine public maritime :  

Les éoliennes offshore étant implantées sur le sol et le sous-sol de la mer territoriale qui font 

partie du domaine public maritime, les maîtres d'ouvrage doivent obtenir une concession 

d'utilisation du domaine public approuvée par arrêté préfectoral. L'objectif de cette autorisation 

est de contrôler la compatibilité de l'implantation avec l'affectation et la conservation de cet 

espace.  

Ces concessions ne peuvent être conclues pour une durée supérieure à 30 ans. La demande 

de concession doit comprendre l'étude d'impact exigée par le code de l'environnement, ainsi 

que les modalités de suivi de l'installation et la nature des opérations de remise en état en fin 

d'utilisation. Le CGPPP (Code Général de la Propriété des personnes publiques) prévoit la 

Les différentes  zones du droit de la mer, définies 

par la convention de Montego Bay (1982).  

¶ ,Á ÍÅÒ ÔÅÒÒÉÔÏÒÉÁÌÅ ÓȭïÔÅÎÄ ÊÕÓÑÕȭÛ ρς ÍÉÌÅÓ ÄÅÓ 

ÃĖÔÅÓȢ ,ȭOÔÁÔ ÅØÅÒÃÅ ÓÁ ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÅÔï ÓÕÒ ÌÅÓ ÅÁÕØ 

territoriales  ȡ ÓÕÒ ÌÁ ÎÁÐÐÅ ÄȭÅÁÕȟ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÓÕÒ 

le fond et le sous-ÓÏÌ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÓÕÒ ÌȭÅÓÐÁÃÅ 

ÁïÒÉÅÎ ÓÕÒÊÁÃÅÎÔȢ ,ÅÓ ÎÁÖÉÒÅÓ ïÔÒÁÎÇÅÒÓȟ ÑÕȭÉÌ 

ÓȭÁÇÉÓÓÅ ÄÅ Îavires de commerce ou de navires 

de guerre, ont un droit de passage inoffensif 

dans la mer territoriale. 

¶ ,Á ÚÏÎÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅØÃÌÕÓÉÖÅ ÅÓÔ ÄȭÕÎÅ ÌÁÒÇÅÕÒ 

maximale de 200 milles (370 km) au-delà des 

ligÎÅÓ ÄÅ ÂÁÓÅȢ ,ȭOÔÁÔ ÃĖÔÉÅÒ ÄÉÓÐÏÓÅ ÄÅ Ⱥ droits 

ÓÏÕÖÅÒÁÉÎÓ ÁÕØ ÆÉÎÓ ÄȭÅØÐÌÏÒÁÔÉÏÎ ÅÔ 

ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÃÏÎÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ 

ressources naturelles, des eaux surjacentes aux 

fonds marins, des fonds marins et de leur sous-

sol ». De plus, l'État côtier détient les droits 

souverains en ce qui concerne les autres 

activités tendant à l'exploitation et à 

l'exploration de la ZEE à des fins économiques 

comme la production de l'énergie via le vent ou 

les courants marins. L'État côtier possède 

également le droit exclusif de procéder à la 

construction et d'autoriser et de réglementer la 

construction, l'exploitation et l'utilisation d'îles 

artificielles, installations et ouvrages. 

¶ Au-delà de la ZEE se trouve la haute mer. 

,ȭÏÒÄÒÅ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÑÕÉ ÓȭÙ ÁÐÐÌÉÑÕÅ ÅÓÔ Ãelui des 

ÁÕÔÏÒÉÔïÓ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ÄÏÎÔ ÌÅ ÎÁÖÉÒÅ ÂÁÔ ÌÅ ÐÁÖÉÌÌÏÎȢ 

Source : Wikipédia. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Mille_marin
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possibilité pour l'Etat d'exiger la constitution de garanties financières dont le montant est établi 

compte tenu du coût estimé des opérations de remise en état, de restauration ou de 

réhabilitation du site. 

Le projet doit faire l'objet d'une série de consultations : préfet maritime, service chargé des 

affaires maritimes, autorités militaires intéressées, directeur départemental des finances 

publiques, commission nautique, communes int®ress®esé Il doit ®galement faire l'objet d'une 

enquête publique préalablement à son approbation par arrêté préfectoral. 

¶ Autorisation au titre de la loi sur lôeau :  

La deuxième autorisation requise relève de la législation sur l'eau. La rubrique 4.1.2.0 de la 

nomenclature "eau" soumet en effet à autorisation les ouvrages d'un montant supérieur ou égal 

à 1.900.000 euros "réalisés en contact avec le milieu marin et ayant une incidence directe sur 

ce milieu". Les éoliennes offshore peuvent également être concernées par la rubrique 4.1.3.0 

qui vise le rejet de sédiments en milieu marin. 

Le dossier de demande d'autorisation réalisé à ce titre doit comporter un document d'incidence. 

Conformément à l'article R. 214-6 du code de l'environnement, l'étude d'impact exigée au titre 

du code de l'environnement peut tenir lieu de document d'incidence exigé par la législation sur 

l'eau, dès lors qu'elle contient les informations demandées. Le projet est également soumis à 

enquête publique au titre de l'article R. 214-8 du code de l'environnement. 

¶ D'autres procédures potentiellement exigibles 

Le premier avis rendu par l'Autorité environnementale du CGEDD sur un projet de parc éolien 

en mer, celui de Courseulles-sur-Mer (Calvados), montre que d'autres procédures peuvent être 

exigées par le projet. En l'espèce, une déclaration d'utilité publique (DUP) valant mise en 

conformité du plan local d'urbanisme (PLU) des différentes communes concernées a été 

nécessaire. Une demande de dérogation au titre des espèces protégées est également prévue 

par RTE, à qui l'Etat a confié la maîtrise d'ouvrage et la gestion du raccordement des parcs 

éoliens offshore.   

¶ Des installations soumises à étude d'impact et enquêtes publiques 

L'annexe de l'article R. 122-2 du code de l'environnement soumet à étude d'impact toutes les 

installations maritimes de production d'énergie, donc les éoliennes offshore, de même que les 

ouvrages de transport et de distribution d'électricité. 

En ce qui concerne l'information du public, les parcs éoliens sont concernés à la fois par la 

procédure du débat public et par celle de l'enquête publique. En vertu de l'article R. 121-2 du 

code de l'environnement, la Commission nationale du débat public (CNDP) est saisie de droit 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F8F97950C6E1BB0C0B8B21349350A05C.tpdjo14v_3?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006835452&dateTexte=29990101&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000029185302&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150410&fastPos=6&fastReqId=1605066746&oldAction=rechCodeArticle
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B64A8EF04961516AEB2B748A82D32C65.tpdila14v_3?idArticle=LEGIARTI000029185312&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150410
http://www.actu-environnement.com/ae/news/avis-autorite-environnementale-parc-eolien-offshore-courceulles-24211.php4
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=78AE5F9E6622768B6B8F432C4A5E282F.tpdila15v_1?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025086815&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000028424045&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20150410&fastPos=2&fastReqId=1520582600&oldAction=rechCodeArticle
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des projets d'équipements industriels, dont le coût des bâtiments et des infrastructures, est 

supérieur à 300 millions d'euros.  

Un débat public a effectivement eu lieu autour des trois premiers parcs éoliens offshore français 

entre le 20 mars et le 20 juillet 2013. 

En ce qui concerne l'enquête publique, celle-ci est exigée dans le cadre tant de la procédure 

d'autorisation au titre de la loi sur l'eau, que de la concession du domaine public maritime ou de 

la déclaration d'utilité publique si elle se révèle nécessaire. Tout comme pour les études 

d'impact, se pose toujours la question d'une jonction effective des différentes enquêtes 

publiques nécessitées par ces procédures. 

3.1.2. Projet dôautorisation unique 

Face à la multiplicité des démarches administratives nécessaires pour la réalisation de projet 

EMR, un projet de loi a été présenté en juin 2014 afin de proposer une autorisation unique en 

mati¯re dôurbanisme et dôenvironnement en mer.  

L'ordonnance autorisera les préfets à délivrer une décision unique pour tous les projets "situés 

sur le domaine public maritime, les liaisons électriques intérieures aux installations 

correspondantes et les postes de livraison d'électricité qui leur sont associés"
1
. 

 

Elle déterminera les conditions dans lesquelles cette décision préfectorale pourra tenir lieu des 

autorisations, déclarations, approbations et dérogations requises pour le projet au titre du code 

de l'environnement, du code forestier, du code de l'urbanisme, du code de l'énergie, du code 

général de la propriété des personnes publiques et, le cas échéant, de l'autorisation unique au 

titre de la loi sur l'eau. Le texte précisera également les conditions de contrôle, les sanctions 

administratives et pénales en cas de non-respect de ces dispositions, ainsi que les possibilités 

de recours contre la décision du préfet. 

L'ordonnance devra être prise par le Gouvernement dans un délai de 18 mois à compter de la 

publication de la loi. Un projet de loi de ratification devra être déposé devant le Parlement dans 

un délai de cinq mois après la publication de l'ordonnance. 

                                                      

 
1
 Projet de loi relatif à la simplification de la vie des entreprises, présenté en assemblée le 25 juin 2014. 

http://www.actu-environnement.com/ae/news/droit-environnement-modernisation-ordonannces-rapport-Duport-Vernier-Dubois-CNTE-24270.php4
http://www.actu-environnement.com/ae/news/droit-environnement-modernisation-ordonannces-rapport-Duport-Vernier-Dubois-CNTE-24270.php4
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3.2. Servitudes et réglementations maritimes 

3.2.1. Epaves et obstructions 

Un projet de cartographie arch®ologique a ®t® confi® au Centre dô®tude du et de Recherches 

Caribéennes (CERC) sous la direction de lôUniversit® des Antilles. Les reconnaissances 

r®alis®es dans ce cadre ont permis dôinventorier 72 sites et plus de 500 ®paves. N®anmoins la 

localisation de ces sites nôest pas disponible à ce jour (AAMP, 2013).  

Les sites particulièrement prospect®s sont situ®s ¨ lôAnse ¨ la Barque et au Moule. LôAnse ¨ la 

Barque comporte des épaves napoléoniennes (7 localisées et 4 ou 5 restantes à découvrir 

dôapr¯s les archives) et plusieurs canons. Le port du Moule, 1
er

 port sucrier de Guadeloupe, 

comporte des objets de la vie courante du début XVIIIe siècle, témoignant des échanges entre 

la métropole et les colonies.  

Dôautres sites arch®ologiques sont présents ¨ lôentr®e du port de Pointe-à-Pitre, près de la côte 

du Gosier (voir figure ci-dessous). 

Quelques projets relatifs au patrimoine archéologique sous-marin sont ¨ lô®tude (AAMP, 2013) :  

Â Chantier ®cole ¨ lôentr®e du port de Pointe-à-Pitre ;  

Â Diagnostic de la rade de Pointe-à-Pitre par le GPMG, dans le cadre du Programme de 

Développement Durable ;  

Â Site arch®ologique artificiel propos® par lôassociation PREPASUB dans le p®rim¯tre du 

Parc National de Guadeloupe. Localisation non connue à ce jour. 

Notons ®galement la pr®sence dô®paves coul®es volontairement pour lôattrait touristique 

(plongée sous-marine). Ainsi 3 épaves ont été coulées sur le littoral de Bouillante. 
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Figure 12 : localisations des zones dô®paves 

3.2.2. Câbles et conduites sous-marins 

Des conduites sous-marines dôalimentation en eau potable ainsi que des c©bles sous-marins 

connectent les diff®rentes ´les de lôarchipel guadeloup®en entre elles (SHOM, SIEAG, 2011, 

SMVM, 2011 et CREOCEAN, 2013). 

Une canalisation dôalimentation en eau potable relie Trois-Rivières aux Saintes (Terre-de-Haut). 

Elle a été mise en service en 1994. Toujours en service, elle descend au point le plus bas sur - 

320 m de profondeur et mesure environ 13 830 m de long. Deux câbles sous-marins 

connectent également Trois-Rivières à Terre-de-Haut, lôun est en service, lôautre est hors-

service. 

Une canalisation dôalimentation en eau potable relie Terre-de-Haut à Terre-de-Bas (Les 

Saintes), elle est posée au plus profond sur environ - 25 m et mesure environ 1 650 m. Deux 

câbles sous-marins relient également Terre-de-Haut et Terre-de-Bas, ils sont tous deux en 

service. 

Une canalisation dôalimentation en eau potable relie La Pointe des Châteaux (Saint-François) et 

La Désirade, elle a été mise en service en 1991. Elle descend au plus profond sur environ ï 65 

m et mesure environ 14 560 m de long. Un câble électrique sous-marin, en service, relie 

également la Pointe des Châteaux et La Désirade. 
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Trois câbles électriques sous-marins, relient Marie-Galante (Saint-Louis) et la Basse-Terre 

(Capesterre-Belle-Eau), lôun passant au Nord du Banc Colombie, les deux autres passant au 

Sud du Banc Colombie. Ces câbles sont toujours en service. 

Une zone de câbles sous-marins est pr®sente au d®part de lôlet du Gosier, en direction du Sud. 

La terminaison de ces c©bles nôest pas pr®cis®e sur les cartes SHOM. Elle est n®anmoins 

située au niveau de lôisobathe - 200 m au Sud de lô´let. Dans cette zone, le mouillage est 

interdit. 

Un câble en service part du Bourg de Sainte-Marie vers le Sud de lôarchipel guadeloup®en. Il 

passe ¨ lôOuest du Banc Colombie et ¨ lôEst des Saintes, par des fonds de plus de 200 m de 

profondeur. 

Un câble sous-marin en service relie Baie-Mahault (Jarry) et Baillif, au Nord de la Pointe des 

Pères. Celui-ci quitte le Petit-Cul-de-Sac Marin en passant au Nord de la Caye à Dupont, 

contourne le Sud de la Basse-Terre sur des fonds de plus de 300 m de profondeur, empruntant 

le Canal des Saintes avant de rejoindre Baillif.  

Un câble sous-marin au départ de Baillif (Pointe des Pères) se dirige au large vers le Nord-Est 

en direction de Monserrat.  

Un câble sous-marin relie Sainte-Rose (entre les pointes Nogent et Madame), passant pas la 

Passe de la Grande Coulée puis se dirige au large vers le Nord-Est et Montserrat. 

Un projet de câble électrique est actuellement en projet devant relié Capesterre à Folle Anse. 

3.3. Servitudes et radars 

Les ®oliennes sont susceptibles dôinterf®rer avec le fonctionnement des radars.  

Les ®oliennes nô®mettent pas dôondes ®lectromagn®tiques dans les gammes des fr®quences 

utilisées par les radars considérés et ne sont donc pas des brouilleurs actifs. Ce sont les pièces 

fixes ou mobiles massives des éoliennes qui provoquent passivement une dégradation des 

performances des radars lorsquôelles sont dans leur rayon de visibilit®. Par ailleurs, le cas des 

®oliennes est particulier compar® ¨ lôimpact que pourraient cr®er dôautres obstacles 

(immeubles, pylônes,..) principalement à cause de leur taille, des schémas de déploiement de 

ces aérogénérateurs, des caractéristiques des matériaux utilisés et surtout du caractère mobile 

des pales, susceptibles dôengendrer un effet assimilable ¨ un rotor dôh®licopt¯re ou un champ 

de vents. Les perturbations engendrées sont aléatoires en fonctions de très nombreux 

paramètres : 

Â Site (dégagé ou non) ; 

Â Hauteur de lô®olienne ; 

Â Éléments conducteurs des pâles ; 
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Â Rotation des pâles ; 

Â Rapport longueur de p©le/ longueur dôonde du signal ; 

Â Surface des pâles ; 

Â Matériaux utilisés. 

Ces perturbations ®lectromagn®tiques concernent particuli¯rement les radars de lôAviation 

Civile, de la Défense Nationale, des ports et les radars de Météo France, et peuvent donc 

altérer la détection des mouvements aériens, marins et phénomènes météorologiques 

dangereux. Il sôagit donc dôun enjeu de s®curit® publique. 

3.3.1. Radar Météo-France 

Les effets des éoliennes sur les radars météorologiques sont de 3 types (Rapports 

Perturbations du fonctionnement des radars météorologiques par les éoliennes ï rapport CCE5 

n°1, 2005, ANFR et Guide de la perturbation du fonctionnement des radars par les éoliennes, 

2007 , ANFR) : 

Â Blocage du faisceau dôondes ®lectromagn®tiques et diminution ou perte de détection 

du signal utile reçu, 

Â  Echos fixes résultant des signaux réfléchis par les éoliennes, 

Â Perturbations des mesures Doppler et données erronées de vent. 

 

Un seul radar météorologique est présent sur le territoire la Guadeloupe. Il est situé sur la 

commune du Moule. Il sôagit dôun radar de bande de fr®quence S (plage de fr®quence 2-4GHz, 

longueur dôonde 3,75-7,5cm). 

 

Lôarticle 4 de lôarr°t® du 26 ao¾t 2011 modifié par lôarrêté du 6 novembre 2014 relatif aux 

installations de production dô®lectricit® utilisant lô®nergie m®canique du vent fixe les distances 

minimales dô®loignement des radars de lôaviation et des radars m®t®orologiques.  

Pour le radar Météo France du Moule, de bande de fréquence S, la distance minimale 

dô®loignement est de 30 km. 

Toutefois, les distances minimales dô®loignement pourront être moindres, si l'exploitant fournit 

une étude des impacts cumulés sur les risques de perturbations des radars météorologiques 

par les aérogénérateurs implantés en deçà des distances minimales d'éloignement. 
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 DISTANCE de 

protection en 

kilomètres 

DISTANCE MINIMALE 

d'éloignement en 

kilomètres 

de bande de fréquence C 5 20 

Radar de bande de fréquence S 10 30 

Radar de bande de fréquence X 4 10 

 

A ce stade de lô®tude, il est pr®f®rable dôexclure tous projets dans un rayon de 

30 km autour du radar. 

3.3.2. Servitudes l®gales de lôAviation Civile 

3.3.2.1.Servitudes aéronautiques 

3.3.2.1.1.Le plan de servitudes aéronautiques (PSA) 

Lôespace a®rien environnant un a®rodrome doit °tre prot®g® vis-à-vis des obstacles afin de 

permettre aux a®ronefs amen®s ¨ lôutiliser dô®voluer avec la s®curit® voulue. Des proc®dures 

a®riennes tenant compte de nombreux param¯tres, parmi lesquels lôenvironnement physique de 

lôa®rodrome, sont ®tablies et publi®es ¨ lôattention des usagers aériens. Le respect de ces 

procédures garantit donc le franchissement des obstacles avec les marges de sécurité requises 

pendant la phase non visuelle du vol. 

Les servitudes a®ronautiques ont pour r¹le dô®viter que de nouveaux obstacles ne viennent 

remettre en cause ce qui avait été accepté au moment de leur établissement. Le plan de 

servitudes a®ronautiques (PSA) fait lôobjet dôune proc®dure administrative dôinstruction et 

dôapprobation lourde comportant notamment une enqu°te publique. Il est ®tabli sur la base du 

dispositif de piste(s) et de son mode dôexploitation qui a été défini pour garantir le 

d®veloppement au stade ultime de lôa®rodrome. Le PSA sôadresse aux riverains de lôa®rodrome 

qui ne pourront pas librement aménager ou construire de nouveaux équipements qui ne 

respecteraient pas les cotes altimétriques définies. 

 

 

Â Lôart. D.242-7 du Code de lôAviation Civile stipule que les constructions, les plantations 

et les obstacles de toute nature, dont l'implantation est projetée dans une zone grevée 
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de servitudes aéronautiques de dégagement, doivent être conformes aux prescriptions 

établies en application de l'article D.241-4, aux dispositions particulières du plan de 

servitudes aéronautiques de dégagement (PSA) et aux mesures provisoires de 

sauvegarde. 

Â Lôart. D.241-4 pr®cise les sp®cifications techniques ¨ la base de lô®tablissement des 

servitudes fixées par arrêté du Ministre chargé de l'Aviation Civile ou du Ministre des 

armées. 

Approuvées par arrêté ou décret, ces servitudes aéronautiques de dégagement sont 

représentées sur un plan de servitudes de dégagement, sur fond de carte IGN, qui délimite des 

zones ¨ lôint®rieur desquelles la hauteur des constructions est r®glement®e. 

 

En Guadeloupe, ce plan de servitudes aéronautiques de dégagement est actuellement en 

cours de r®vision. Il nôest pas valid® et le sera dôici fin 2012. 

Ce plan nôest donc communicable ¨ ce jour. Lôarr°t® du 7 juin 2007 fixe les sp®cifications 

techniques destin®es ¨ servir de base ¨ lô®tablissement des servitudes a®ronautiques, ¨ 

lôexclusion des servitudes radioélectriques. 

Après enquête publique et approbation par arrêté ministériel du plan de servitude de 

dégagement aéronautique, il devient opposable aux tiers et ne peut donc faire l'objet d'une 

quelconque dérogation. 

A lôaide de ce plan de servitudes a®ronautiques de d®gagement, lôAviation Civile ®tudie la 

compatibilité des projets éoliens avec la sécurité de la navigation aérienne sur le territoire et 

formule ensuite un avis favorable ou non au projet. 

Le porteur de projet est donc invité à se rapprocher des services de la DGAC de manière à 

prendre connaissance de ce plan de d®gagement a®ronautique et de sôassurer de la faisabilit® 

de son projet. 

3.3.2.1.2.Servitudes aéronautiques de balisage 

Certains obstacles, comme les éoliennes, doivent obligatoirement mettre en place des 

dispositifs visuels ou radioélectriques destinés à signaler leur présence aux navigateurs aériens 

(article L6351-6 à L6351-9 du Code des Transports). 

 

3.3.2.2.Servitudes radioélectriques 
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Pour obtenir un bon fonctionnement des télécommunications radioélectriques, il faut prendre 

certaines précautions pour les garantir des obstacles, des perturbations électromagnétiques ou 

des interférences, en tenant compte des particularités de propagation des ondes des diverses 

fréquences utilisées. 

Des servitudes radioélectriques sont donc établies. Ces servitudes sont de deux sortes : celles 

qui protègent les réceptions radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques et 

celles qui protègent les télécommunications radioélectriques contre les obstacles. 

3.3.2.2.1.Servitudes radioélectriques de protection contre les obstacles 

Les équipements radioélectriques de communication, navigation et de surveillance permettent 

de garantir la sécurité des vols et la régularité au trafic. 

Cependant, la sécurité des vols peut être affectée par la perturbation des rayonnements émis 

ou re­us ¨ cause dôobstacles (dont les ®oliennes peuvent faire partie). 

Des servitudes radioélectriques de protection contre les obstacles réglementent ou interdisent 

les obstacles potentiels aux transmissions radioélectriques liées à la navigation et la sécurité 

aérienne. 

Ces servitudes répondent aux dispositions édictées par le Code des Postes et des 

Communications électroniques (articles L. 54 à L. 56 et R. 21 à R. 26). 

Le décret du 10 août 1994 fixe lô®tendue des zones et servitudes de protection contre les 

obstacles applicables au voisinage du centre radioélectrique de Pointe à Pitre-aérodrome. 

Dans les zones et secteurs de d®gagement cr®®s par ces servitudes, la cr®ation dôobstacles est 

soumise, sauf autorisation du Ministre charg®e de lôAviation Civile, ¨ diff®rentes obligations. 

Ces obligations portent sur les hauteurs des constructions et rendent donc les projets éoliens 

peu compatibles avec ces zones de servitudes radioélectriques de protection contre les 

obstacles. 

3.3.2.2.2.Servitudes radioélectriques de protection contre les perturbations 

électromagnétiques 

Ces servitudes visent à éviter les brouillages provoqués par des appareils électriques ou 

émetteurs radioélectriques. Elles prévoient, des obligations à respecter, dans un rayon de 1000 

m autour des équipements sensibles. 

Ces servitudes répondent aux dispositions édictées par le Code des Postes et des 

Communications électroniques (articles L. 57 à L 62 et R. 27 à R. 38). 
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Le décret du 23 septembre 1994 fixe lô®tendue des zones et les servitudes applicables au 

voisinage du centre radioélectrique de Pointe à Pitre - aérodrome pour la protection des 

réceptions radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques. 

Dans la zone de protection radioélectrique, il est interdit aux propriétaires ou usagers 

dôinstallations électriques de produire ou de propager des perturbations se plaçant dans la 

gamme dôondes radioélectriques reçue par le centre et présentant pour les appareils du centre 

un taux de gravité sup®rieur ¨ la valeur compatible avec lôexploitation du centre. 

Dans la zone de garde radioélectrique, il est interdit de mettre en service du matériel électrique 

susceptible de perturber les r®ceptions radio®lectriques du centre ou dôapporter des 

modifications à ce matériel, sans lôautorisation du Ministre dont les services exploitent ou 

contrôlent le centre. 

La localisation dans une zone urbanisée, et la faible emprise de ces servitudes radioélectriques 

li®es ¨ lôAviation Civile, ne constituent pas un obstacle majeur au développement de parcs 

éoliens offshore sur le territoire guadeloupéen. 

3.3.2.3.Radars de lôaviation civile 

Sur le territoire guadeloup®en, lôAviation Civile dispose de 2 radars : 

Â Un radar secondaire à Chazeau ; 

Â Un dispositif type VOR situé au Raizet. 

LôAviation Civile dispose ®galement dôune balise situ®e sur la commune du Lamentin, ¨ 

Blachon. 

 

Lôarticle 4 de lôarr°t® du 26 ao¾t 2011 fixe, pour les radars de lôAviation Civile, des distances 

minimales dô®loignement : 

Â De 15 km autour du radar de type VOR du Raizet, 

Â De 16 km autour du radar secondaire de Chazeau. 

Cela signifie quôun projet ®olien ¨ lôint®rieur dôun de ces p®rim¯tres n®cessitera lôavis favorable 

écrit du ministère en charge de l'aviation civile ou de l'autorité portuaire en charge de 

l'exploitation du radar. 

3.3.3. Servitudes militaires 

LôArm®e de lôAir nôest plus pr®sente sur le territoire de la Guadeloupe depuis juillet 2011. 



AKUO EN E R G Y  CA R A Ï B E S  IN N O V A T I O N 

P R E - D I A G N O S T I C  P O U R  L E  D E V E L O P P E M E N T  E O L I E N  O F F S H O R E  F L O T T A N T  E N  G U A D E L O U P E   

 

CREOCEAN/Rapport/150075- AKUO_REV01 Juillet 2015 / Page 27 / 181 

La Base aérienne 365 du Lamentin en Martinique ne présente aucune restriction pour la 

Guadeloupe. 

Les servitudes de la Défense Nationale concernent les systèmes de télécommunications, c'est-

à-dire les transmissions radios et satellitaires. 

 

Deux types de servitudes liées à la Défense Nationale existent en Guadeloupe, autour du point 

de référence situé au Camp Dugommier à la Jaille : 

Â Les servitudes radioélectriques contre les perturbations électromagnétiques, établies 

conformément aux dispositions du Code des postes et télécommunications 

électroniques (art. L57 à 62 etR27 à 38). 

Il est créé autour du centre : 

ƴ Une zone de protection radioélectrique de 1000 m de rayon ; 

ƴ Une zone de garde radioélectrique de 500 m de rayon. 

Â Les servitudes radioélectriques contre les obstacles, établies conformément aux 

dispositions du Code des postes et télécommunications électroniques (art. L57 à 62 et 

R27 à 38). 

Il est créé autour du centre : 

ƴ Une zone primaire de dégagement de 250 m de rayon ; 

ƴ Une zone secondaire de dégagement de 300 m de rayon. 

Dans le périmètre de zone de protection radioélectrique (contre les perturbations 

radioélectriques, 1000 m de rayon autour du centre), défini plus haut, il est interdit aux 

propriétaires ou usagers dôinstallations ®lectriques de produire ou de propager des 

perturbations se plaçant dans la gamme dôondes radio®lectriques re­ues par le centre et 

présentant pour le appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur compatible 

avec lôexploitation du centre. 

Dans la zone de garde radioélectrique (contre les perturbations radioélectriques, 500 m de 

rayon autour du centre), il est interdit de mettre en service du matériel électrique susceptible de 

perturber les r®ceptions radio®lectriques du centre ou dôapporter des modifications ¨ ce 

mat®riel, sans lôautorisation du Ministre dont les services exploitent ou contrôlent le centre. 

Dans les zones de dégagement contre les obstacles définies plus haut, il est interdit, sauf 

autorisation du Ministère de la Défense, de créer ou de conserver des obstacles fixes ou 

mobiles dont la partie la plus haute excède les côtes définies ci-après : 

Â Point A de référence pris comme origine des côtes : 7 m NGG 

Â Côtes maximales autorisées dans la zone primaire de dégagement (250 m autour du 

Â centre): 17 m NGG 
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Â Côtes maximales autorisées dans la zone secondaire de dégagement (300 m autour 

du centre) : 22 m NGG. 

 

En lôabsence de base aérienne militaire en Guadeloupe, les servitudes liées à la défense 

Nationale restent limitées à des servitudes de protection radioélectrique contre les perturbations 

électromagnétiques et les obstacles.  

Pour tout projet ¨ lôint®rieur de ces zones de servitudes, lôautorisation du Ministre de la D®fense, 

après étude des impacts potentiels du projet, est nécessaire. 

 

La localisation dans une zone urbanisée, et la faible emprise de ces servitudes liées à la 

Défense, ne constituent pas un obstacle majeur au développement de parcs éoliens 

offshore sur le territoire guadeloupéen. 

3.4. Usages maritimes et récréatifs 

3.4.1. Routes maritimes 

3.4.1.1.Transport de marchandises 

Le trafic maritime de Guadeloupe est concentr® dans le Sud de lô´le, avec environ 70 navires 

commerciaux qui font escale en Guadeloupe chaque mois, ¨ lôheure actuelle (voir le 

paragraphe relatifs aux ports pour les changements en cours). 

Le GPMG concentre lôessentiel de lôactivit® portuaire de lô´le. Celle-ci sô®tend sur 5 sites :  

Â Le port de Jarry ï Baie-Mahault (transport de marchandises et transport 

dôhydrocarbures pour EDF et la SARA). Ce port est en extension actuellement ; 

Â Le port de Pointe-à-Pitre (transport de passagers et cabotage ï inter-îles et 

croisiéristes) ;  

Â Le port de Basse-Terre (passagers inter-îles, cargos, rouliers, croisiéristes) ;  

Â Lôappontement de Folle-Anse à Marie-Galante (transport de sucre, rouliers) ;  

Â Le port de plaisance de Bas-du-Fort (plaisanciers). 

Les autres ports disposants dôinfrastructures d®di®es au trafic de marchandise sont les ports 

départementaux de Terre de haut et Terre-de-Bas (Les Saintes) ainsi que de La Désirade.  

3.4.1.2.Transport de passagers 
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Le transport de passagers se scinde en deux types :  

Â le transport inter-île : rotations entre les îles de Guadeloupe, Martinique, Saint-Martin 

Sainte-Lucie et Dominique. Les départs se font depuis Pointe-à-Pitre ; 

Â Le transport intra-archipel : rotations entre les îles de Grande-Terre, Basse-Terre, 

Petite-Terre, La Désirade, Marie-Galante et Les Saintes. Ces rotations se font au 

départ de Pointe-à-Pitre, Le François, Sainte-Anne, Trois-Rivières, Basse-Terre, 

Grand-Bourg de Marie-Galante, La Désirade, Terre-de-Haut et Terre-de-Bas. 

Le transport intra-archipel concentre 71,7% du transport de passagers de Guadeloupe 

(IEDOM, 2010 dans AAMP, 2013) 

3.4.1.3.Croisiéristes 

Peu de croisi®ristes font escale en Guadeloupe ¨ lôheure actuelle, avec 29 escales 

programmées en 2010/2011 plus 17 bateaux faisant escale aux Saintes chaque saison et 3 ou 

4 escales programmées dans la baie de Saint-Louis de Marie-Galante chaque année 

également. 

 

Les cartes ci-dessous présentent succinctement les axes de transport de marchandise, de 

passagers et croisiéristes dans les eaux de Guadeloupe.  

A noter que le trafic est plus intense dans le triangle formé par le Petit-Cul-de-Sac Marin, la 

commune de Basse-Terre et les Saintes ainsi que sur la route du Petit-Cul-de-Sac Marin vers 

Grand-Bourg de Marie-Galante et Saint-François. 
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Figure 13 : synthèse des connaissances sur le milieu marin de Guadeloupe 

3.4.2. Activité nautiques 

3.4.2.1.Activités nautiques hors plaisance 

Le littoral guadeloup®en fait lôobjet de nombreuses activit®s nautiques (AAMP, 2013) :  

Â Plongée sous-marine :  

La plongée sous-marine se pratique sur toutes les cotes de Guadeloupe sauf les cotes 

battues de Grande-Terre et de Marie-Galante ; 

Â Baignade :  

Les plages les plus fréquentées sont celles du Moule, de la Riviera, de Bouillante, les 

Saintes, Marie-Galante et Ilet Caret ;  

 

 

 

Â Voile légère (catamarans, dériveurs, planche à voile) :  
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Les zones de pratique importante sont le Petit-cul-de-sac Marin (Goyave), Sainte-

Anne, et Saint-François. La planche à voile est plus particulièrement pratiquée le long 

du littoral de Gosier à Saint-François et près de Vieux-Fort ; 

Â Voile traditionnelle :  

Des courses de voile traditionnelle de Guadeloupe ont lieu tout autour de la 

Guadeloupe. Les circuits sont variables, mais les secteurs les plus fréquentés sont 

ceux de Gosier - François, Goyave, Nord Basse-Terre et Nord Grande Terre, Les 

Saintes et la Désirade ;  

Â Sports de glisse :  

Les sites les plus fréquentés sont situés au Moule, ¨ lôAnse Bertrand, ¨ Port-Louis, sur 

le littoral du Gosier à Saint-François ; 

Â VNM :  

Le scooter des mers est surtout développé sur le littoral Sud de la Grande-Terre et 

dans le Grand-Cul de Sac Marin 

Â Kayak, aviron :  

Activité essentiellement développée entre la Pointe Mahault et Malendure (Basse-

Terre) et au Moule. Mais aussi dans la rade de Pointe-à-Pitre, sur le littoral de Goyave 

et Sainte-Anne ainsi quôaux Saintes. 

Â Excursions en mer :  

Pour le whale-watching les excursions sont principalement menées sur la cote sous le 

vent de la Basse-Terre. Mais aussi, de manière plus anecdotique dans le Sud de 

lôarchipel.  

Les excursions touristiques se font essentiellement dans le Grand-Cul de Sac Marin, 

autour des ilets Pigeons de la Basse-Terre et sur Petite Terre. 

Les activités nautiques ne sont pas un frein en soit au d®veloppement dôun parc ®olien offshore 

sur la région Guadeloupe car elles se pratiquent essentiellement aux abords des côtes. Sauf 

pour les excursions en mer dont le but est de voir des cétacées, dans ce cas elles seront 

dépendantes de la présence des cétacés (voir plus loin). 

Néanmoins, se trouvant sur des secteurs présentant des attraits touristiques, le développement 

de lô®olien y sera plus contraints par lôint®r°t paysager de ces sites. 

 

 

 

3.4.2.2.La plaisance  



AKUO EN E R G Y  CA R A Ï B E S  IN N O V A T I O N 

P R E - D I A G N O S T I C  P O U R  L E  D E V E L O P P E M E N T  E O L I E N  O F F S H O R E  F L O T T A N T  E N  G U A D E L O U P E   

 

CREOCEAN/Rapport/150075- AKUO_REV01 Juillet 2015 / Page 33 / 181 

En décembre 2011, 14 533 bateaux de plaisance étaient enregistrés à la direction de la Mer de 

Guadeloupe, soit 1 645 voiliers, 2311 VNM (véhicules nautiques à moteurs ou jet ski) et 10 577 

bateaux à moteur. 

Trois marinas dôimportance sont pr®sentes dans lôarchipel guadeloup®en : 

Â La marina de Bas-du-Fort a la plus grande capacit® dôaccueil de la Caraµbe (1086 

places). Cette marina est remplie à 90%. Le passage dans cette marina est estimé à 

1500-2000 bateaux par an dont une majorité de voiliers et de petits bateaux à moteur 

(6-8 m). 

Â La marina de Saint François pouvant accueillir environ 200 bateaux. 

Â La marina de Rivière-Sens (300 places) qui est le seul port de plaisance de la Basse-

Terre et qui se situe sur un axe nautique très fréquenté entre les îles Vierges au nord 

et les îles Grenadines au sud. 

 

Les zones les plus fréquentées par la navigation de plaisance sont en Guadeloupe : 

Â le Grand cul de-sac Marin, 

Â le Petit cul-de-sac Marin, 

Â le lagon de Saint François, 

Â Deshaies et la côte au droit des îlets Pigeon à Bouillante, 

Â les dépendances : 

ƴ les Saintes (Terre-de-haut), 

ƴ les îlets de Petite-Terre, 

ƴ la baie de Saint Louis. 

 

Lôactivit® de plaisance nôest pas un frein au développement dôun parc ®olien offshore sur la 

région Guadeloupe. En effet, la pratique de la plaisance sôeffectue principalement aux abords 

des côtes et sur des secteurs présentant des intérêts touristiques. 
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Figure 14 : Synthèse des connaissances sur le milieu marin de Guadeloupe : plaisance 
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3.5. Activité halieutique 

3.5.1. Types de pêche 

3.5.1.1.La pêche côtière 

La pêche côtière se pratique sur le plateau insulaire entre 0 et 100 m de profondeur. Les engins 

qui lui sont associés sont peu sélectifs et capturent une grande vari®t® dôesp¯ces (plus de 70 

esp¯ces dôint®r°t commercial). Les principales esp¯ces vis®es sont les poissons de r®cifs, aussi 

appelés « poissons rouges », tels que le poisson perroquet, le poisson chirurgien, la carangue, 

le vivaneau, etc... 

 

Â La pêche des espèces benthiques ou démersales du plateau insulaire 

Ces activités sont pratiquées de manière importante sur la quasi-totalité du plateau et 

plus particulièrement sur les côtes des Saintes, de Marie-Galante, entre la Désirade et 

les îlets de Petite Terre et dans le secteur allant de la pointe de la Grande Vigie au 

nord de Basse-Terre. 

Les techniques de pêches utilisées sont les suivantes : 

ƴ Le casier ou nasse, 

ƴ Les filets de type sennes et droits, 

ƴ Les palangres et les lignes. 

 

Â La pêche des petits poissons pélagiques sur le plateau insulaire 

La pêche des petits pélagiques est surtout pratiquée sur les côtes de Basse Terre, des 

Saintes et dans le secteur barrière du Grand cul-de-sac marin / Pointe de la Grande 

Vigie. 

Les techniques de pêches utilisées sont les suivantes : 

ƴ Les sennes à balaous et à orphie, 

ƴ Les sennes à coulirou. 

 

 

 

 

Â La pêche des invertébrés 
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La pêche des invertébrés marins sur le plateau insulaire est pratiqué dans les secteurs 

de Pointe de la Grande Vigie / barrière du Grand cul-de-sac Marin, des Saintes, de 

Marie Galante, de Bouillante à Basse-Terre, entre la Désirade et les îlets de Petite 

Terre et autour de la commune de Saint François. 

Les pêches pratiquées sont les suivantes : 

ƴ La pêche des lambi, 

ƴ La pêche à la langouste, 

ƴ La pêche aux oursins. 

3.5.1.2.La pêche au large 

Les ressources pélagiques exploitées en Guadeloupe sont composées principalement de 

Scombridés (thazards, thon noir, albacore,é), Coryph®nid®s (dorade coryph¯ne), Istiophorid®s 

(marlins) et Xiphiidés (espadon). 

Les principales espèces pêchées en 2008, en termes de production, sont lôalbacore, la 

coryphène commune et le marlin bleu (ou makaire bleu). 

Très peu de pêcheurs pratiquent uniquement la pêche au large ciblant les grands pélagiques. 

Ces pêcheurs alternent fréquemment la pratique de plusieurs métiers. Les secteurs les plus 

prospectés se situent dans un périmètre allant de 12 à 24 milles autour de la Guadeloupe. Le 

secteur Est au-delà des 24 milles est également intensément prospecté. 

Les techniques de pêches utilisées sont les suivantes : 

Â La pêche sur les Dispositifs de Concentration de Poissons (DCP). Notons que les 

DCP publics référencés et actuellement en place sont présents majoritairement 

sur la cote sous le vent (Cote Caraïbes). Quelques autres se situent dans le canal 

entre Grande-Terre et Marie-Galante et un se situe au Sud de Marie-Galante (cf. 

cartographie en pages suivantes), 

Â La pêche à la traîne et la pêche au bidon. 

3.5.1.3.La pêche profonde 

Les métiers liés à ce type de pêche ciblent principalement les vivaneaux et sont peu pratiqués 

en Guadeloupe ¨ lôexception du secteur compris entre Vieux-Fort et les Saintes. 

Les techniques de pêches utilisées sont les suivantes : 

Â Les filets profonds, 

Â Les palangres de fond, 
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Â Les casiers profonds. 

 

Les cartographies suivantes sont issues de la base de données Cartomer (AAMP, 2013) et 

pr®sentent lôemprise des diff®rentes techniques de p°ches sur le littoral guadeloup®en. 
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Figure 15 : Synthèse des connaissances sur le milieu marin de Guadeloupe : plaisance 



AKUO EN E R G Y  CA R A Ï B E S  IN N O V A T I O N 

P R E - D I A G N O S T I C  P O U R  L E  D E V E L O P P E M E N T  E O L I E N  O F F S H O R E  F L O T T A N T  E N  G U A D E L O U P E   

 

CREOCEAN/Rapport/150075- AKUO_REV01 Juillet 2015 / Page 39 / 181 

Lôimplantation dôun parc ®olien flottant pourrait entrer en interaction avec certaines activit®s de 

p°che sur la zone dôimplantation.  

Les structures flottantes créeraient a priori un effet de concentration du poisson qui pourrait être 

un atout pour la pêche. 

3.6. Activités aquacoles 

Les activités aquacoles sont naissantes à ce jour.  

Une seule entreprise, OCEAN SA, produit actuellement une espèce marine : l'ombrine ocellée ï

 Sciaenops ocellatus (appelée commercialement loup caraïbe). Cette entreprise est également 

la seule ®closerie de lô´le pour les ouassous et le rouget cr®ole (deux esp¯ces dôeau douce). 

Celle-ci se situe à Pointe-Noire. 

La société OCEAN S.A. dispose de 4 cages submersibles résistant aux conditions cycloniques. 

Ces cages sont des cages circulaires en PEHD dôun diam¯tre de 10m, ®quip®es de filets dôune 

profondeur de 2m à 7m. Elles sont situées sur la côte de Pointe-Noire (SRDAM Guadeloupe - 

CREOCEAN, 2013). 

Plusieurs projets existent actuellement, sans quôils aient ®t® valid®s ¨ ce jour (demandes de 

concessions en cours), en voici les principaux (extrait du SRDAM Guadeloupe - CREOCEAN, 

2013) :  

 

Â Projet de la société NACRE CARAÏBES : Captage et production dôhu´tres Pinctada 

radiata dans le but de produire des isotopes de calcium compatibles avec les greffes 

osseuses. Ce site se situerait sur les Saintes ;  

Â POSEIDON FARMS : lôombrine (Scianops ocellatus) et le cobia (Rachycentron 

canadum). Ce site se situerait sur la cote sous le vent de la Bass-Terre ;  

Â DIPAGUA : lôombrine (Sciaenops ocellatus) en cages en mer. Ce site se situerait dans 

le périmètre du Parc National, dans le Grand-Cul de Sac Marin ; 

Â Mme ROZAS : produire des macro-algues en filières en mer. Aucune demande de 

concession en mer nôa pour le moment ®t® d®pos®e par Mme Rozas. En revanche, 

plusieurs localisations sont envisagées en fonction du type de culture : grand cul de 

sac marin ou Pointe Noire notamment. 

Les cartographies ci-dessous situent lôentreprise existante ainsi que les projets en cours (issus 

du SRDAM de Guadeloupe (CREOCEAN, 2013). 
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Figure 16 : Synthèse des connaissances sur le milieu marin de Guadeloupe : projets aquacoles  
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3.7. Réintroduction du Lamentin 

Le lamantin des Antilles (Trichechus manatus manatus), mammifère marin classé « en danger » 

dôextinction sur la Liste Rouge de lôUICN, a disparu depuis le XX¯me des eaux de Guadeloupe. 

Il fait aujourdôhui lôobjet dôun projet de r®introduction dans la baie du Grand Cul-de-Sac marin. 

Ce projet est porté par le Parc National de la Guadeloupe.  

A ce jour, un centre d'®levage et de reproduction ainsi quôun bassin semi-naturel alimenté en 

eau par la mer, ont été construit sur le site de Blachon (commune du Lamentin), pour accueillir 

les premiers lamantins (5). Ces premiers individus seront majoritairement non relâchables du 

fait d'un temps très long de détention en captivité mais reproducteurs avérés, le projet s'oriente 

donc en partie sur un programme de reproduction visant à terme la réintroduction de la 

progéniture dans le milieu naturel.  

A terme cette prog®niture sera susceptible dô°tre pr®sente sur lôensemble du Grand-Cul-de-Sac 

Marin entre Port-Louis et Sainte-Rose (Impact Mer et al., 2013). 

La venue des premiers lamantins est actuellement toujours en attente. 

3.8. Dragage/immersion 

Plusieurs zones dôimmersions sont en cours dôutilisation ou en projet (dossiers en cours 

dôinstructions par les services de lôEtat), il sôagit des sites dôimmersion : 

Â Du Grand Port Maritime de Guadeloupe : 5 sites, en cours dôutilisation, sont situ®s 

dans le Petit-Cul-de-Sac Marin, sur des profondeurs comprises entre -200 et -500m. 

Ces sites ont vocation à être utilisés seulement pendant la durée des travaux (14 mois 

ï début en mars 2015). Ils sont situés sur la figure ci-apr¯s, extraite de lôArr°t® 

préfectoral n°2014-193 du 16/07/2014 portant autorisation des travaux de la tranche 1 

du Grand Projet de Port ; 

Â Du Conseil G®n®ral de la Guadeloupe : 5 sites sont en cours dôinstruction. Ceux-ci 

sont situés :  

ƴ Un site au Sud et un site ¨ lôEst de la D®sirade,  

ƴ Un site ¨ lôOuest et un site au Sud de Grand-Bourg de Marie-Galante, 

ƴ Un site au Sud-Ouest de Vieux-Fort.  

Ces sites seraient utilisables, si lôimmersion y est autoris®e par les services de lôEtat, comme 

sites dôimmersion pendant une dur®e de 10 ans.  

 

http://www.guadeloupe-parcnational.fr/IMG/pdf/14460909.pdf
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Figure 17 : Sites dôimmersion du Grand Port Maritime de Guadeloupe 

3.9. Zone dôexploitation de granulats marins 

Une zone dôextraction de granulats marins est en exploitation par la SAG (Station Antillaise de 

Granulats) est présente sur le littoral Guadeloupéen. 

La zone dôexploitation se situe ¨ environ 1,5 km au sud du Petit Havre sur le territoire de la 

commune du Gosier, ¨ une dizaine de kilom¯tre ¨ lôest de Pointe-à-Pitre. 

Le gisement, dôune superficie de 0,66 kmĮ, sô®tend parall¯lement ¨ la c¹te sur une longueur de 

2,2 km. 

3.10. Transplantation de coraux 

Dans le cadre du grand projet de port et de lôextension portuaire de GMPG, deux zones qui 

allaient être détruite par les travaux ont fait lôobjet dôune transplantation corallienne. Les coraux 

issus des zones allant être détruites ont été transplantés sur deux sites non impactés par les 

travaux : Caye à Dupont et Ilet du Gosier. 

Lôemplacement de ces deux sites est visible sur la carte en page suivante. 
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Figure 18 : Sites de transplantations de coraux 

4. Contraintes environnementales 

4.1. Les paysages de Guadeloupe 

LôAtlas des paysages de lôarchipel Guadeloupe (2013) identifie 25 unités paysagères réparties 

dans huit grands ensembles paysagers sur le territoire Guadeloup®en. Lôarchipel 

Guadeloupéen :  

 

Â Comporte 6 îles principales et de nombreux ilets ; 
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Â Est situé sur deux arcs volcaniques, structurant un relief et une géologie particuliers ; 

Â Est soumis à un climat variable selon les îles : une île humide (Basse-Terre) et des îles 

sèches (Grande-Terre, Marie-Galante, Les Saintes, Petite-Terre et La Désirade) 

influen­ant le d®veloppement dôune v®g®tation naturellement tr¯s diversifi®e ; 

Â Présente une agriculture diversifiée, liée ¨ lôhistoire de lô´le et des Antilles. Trois grands 

secteurs se distinguent : bananier, cannier et forestier ; 

Â Dispose dôune bipolarité urbaine entre la capitale historique et administrative (Basse-

Terre) et la capitale économique (Pointe-à-Pitre). La pression urbaine est forte sur le 

centre de lô´le principale (Pointe-à-Pitre et alentours) et faible sur les îles annexes. 

Les particularit®s susmentionn®es font de lôarchipel Guadeloup®en une véritable mosaïque de 

paysages, compartimentés et nettement délimit®s par lôespace maritime. 

Parmi les sites paysagers singuliers de Guadeloupe relevons :  

Â Le Grand-Cul-de-Sac Marin, qui constitue à lui seul une unité paysagère à part 

entière avec ses 175 km² de paysage maritime ; 

Â Les Sites classés et inscrits (voir paragraphe sôy r®f®rent) : côest la seule protection, 

avec la protection au titre du L. 146-6 (cantonnée aux espaces littoraux), où le 

caractère paysager soit un critère de base. 

Les for°ts soumises ¨ la gestion de lôONF, le Parc National de Guadeloupe, les sites du 

Conservatoire du Littoral et les Réserves Naturelles sont également des sites où les paysages 

ont une valeur forte. M°me sôils nôont pas ®té créés à des fins paysagères, ces sites contribuent 

à la préservation des paysages, notamment par le biais de leur gestion durable et règlementée. 

Dans le cadre de projets dôam®nagements, comme la mise en place dôun parc ®olien, la 

prise en compte des paysages est essentielle dans le choix de lôimplantation des sites.  

Les paysages de lôarchipel guadeloup®en constituent un atout patrimonial, culturel et 

touristique majeur, à préserver et valoriser. Notamment, une grande partie du tourisme sur 

lôile est tourn® vers les paysages baln®aires et naturels. Les paysages repr®sentent donc 

une valeur ®conomique pour lôarchipel. 

Parmi les recommandations transmises par lôAtlas des paysages de lôarchipel Guadeloupe, les 

suivantes peuvent être relevées :  

Â Appliquer les schémas directeurs existants pour les grandes thématiques 

dôam®nagement de fa­on ¨ s®lectionner les sites dôimplantation les plus appropriés et 

à mieux anticiper les éventuels impacts paysagers (Ex.: Schéma éolien, Schéma 

photovoltaïque, Schéma régional des carrières, etc.) 

Â Veiller à la pleine prise en compte de la thématique du paysage dans les études 

dôimpact des grands projets (équipements, infrastructures, etc.), avec la mise en 

îuvre effective des mesures r®ductives et compensatoires d®finies, y compris lors de 
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travaux dôextension de structures existantes (Ex. : extensions du PAG ¨ la Pointe 

Jarry, du CSDND de Sainte-Rose, de la carrière de Deshaies, etc). 

Â Prendre en compte les zones de « covisibilité » depuis les sites remarquables et les 

cônes visuels couverts par les panoramas des points de vue patrimoniaux dans la 

d®termination des secteurs sensibles ¨ lôimplantation de grands projets. 

LôAtlas d®crit chaque unit® paysag¯re, sa composition spatiale, ses sites remarquables et 

emblématique et ses enjeux. 

4.2. Protection et inventaire de lôespace naturel 

Le littoral guadeloupéen ainsi que le milieu marin présentent une forte valeur écologique et 

patrimoniale au niveau régional et national. Celle-ci est notamment traduite par la présence de 

différents inventaires du patrimoine et outils de protection des milieux, à savoir :  

 

Â Parc National ; 

Â Arrêté Préfectoral de Protection de Biotope ; 

Â Réserves Naturelles ; 

Â Espaces littoraux remarquables ; 

Â Ainsi que les Sites Class®s et Sites Inscrits ¨ lôinventaire des monuments historiques. 

Enfin, m°me sôil ne sôagit pas dôespaces prot®g®s, lôarchipel guadeloup®en pr®sente ®galement 

des zones dôinventaires (ZNIEFF) ainsi quôune R®serve de Biosph¯re et une zone RAMSAR.   

4.2.1. Espaces naturels inventoriés : ZNIEFF et ZICO 

Plusieurs Zones Naturelles dôInt®r°t Ecologique Faunistique et Floristiques (ZNIEFF) sont 

présentent sur le littoral guadeloup®en et en mer (zones dôinventaires).  

Concernant les ZNIEFF marines plus précisément, elles sont au nombre de 8 en 

Guadeloupe :  

Â 5 en Basse-Terre (Pointe à Lézard, Pointe Mahault, Ilets Pigeon, Gros Morne à 

Deshaies et la Caye à Dupont) ;  

Â 2 en Grande-Terre (Anse de la Guérite à Anse du Canal et Anse de la Guérite à Anse 

Gris-Gris)  

Â Les îles de Petite-Terre. 
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Les sites éligibles au titre de Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux (ZICO) de 

lôarchipel de Guadeloupe ont fait lôobjet dôun recensement en 2008 par lôassociation AMAZONA 

(Levesque et al., 2008) à la demande de Birdlife International (par le biais de la LPO). 9 zones 

ont ®t® identifi®es, sô®tendant sur plus de 50 000 ha. Certaines zones font d®j¨ lôobjet dôune 

protection (Parc National, réserve, site classé, etc.).  

Les 9 zones sont les suivantes :  

Â GP001 - ĊLET TETE A LôANGLAIS 

Â GP002 - MASSIF FORESTIER DE LôĊLE DE BASSE-TERRE  

Â GP003 - FALAISES DU NORD GRANDE-TERRE  

Â GP004 - BARRAGE DE GASCHET  

Â GP005 - MANGROVES ET FORETS MARECAGEUSES DE LôEST DU GRAND CUL-

DE-SAC MARIN  

Â GP006 - DIGUE DU PORT DE PECHE DE SAINT-FRANÇOIS  

Â GP007 - POINTE DES CHATEAUX  

Â GP008 - ÎLETS DE PETITE-TERRE  

Â GP009 - FALAISES NORD ET ÎLET DE VIEUX-FORT DE MARIE-GALANTE  

Les directives Habitats et Oiseaux nô®tant pas en vigueur en Guadeloupe ces sites ne 

constituent pas des ZICO ¨ proprement parler et la r®glementation sôy appliquant nôy est donc 

pas relay®e. Elles ont donc un statut dôIBAs (Important Bird Area) tel que d®fini par le 

programme .BirdLife - Important Bird and Biodiversity Area (Com. pers. DEAL Guadeloupe ï 

Mai 2015). 

Ces zones ont été recensées afin de mettre en avant leur importance dans la protection 

et la conservation des oiseaux.  
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Figure 19 : ZNIEFF terrestres et marines de Guadeloupe (CARTELI,2012 ï Dans CREOCEAN, 2013)
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Figure 20 : Zico : de lôArchipel guadeloup®en (Levesque et al., 2008) 

4.2.2. Opération Grand-Site de la Pointe des Châteaux 

LôOp®ration Grand Site de la Pointe des Ch©teaux sô®tend sur une superficie de 141,1 ha. Cette 

proc®dure en vigueur depuis 2002 vise ¨ prot®ger lôint®r°t paysager du site, la végétation 

caract®ristique des zones s¯ches, les colonies dôoiseaux marins et les limicoles pr®sents sur les 

différentes salines. 

4.2.3. Grand Cul-de-Sac Marin : RAMSAR, PNG, Réserve 

Le Parc National et la réserve naturelle du Grand Cul-de-sac Marin, ont été classés Réserve de 

Biosph¯re par lôUNESCO au titre du programme MAB (Man and Biosphère) en novembre 

1992, et le Grand cul-de-sac marin a également été ratifié par la Convention RAMSAR relative 

aux zones humides dôimportance internationale (particuli¯rement comme habitats des oiseaux 

dôeau) le 8 d®cembre 1993. 

La convention de Ramsar sur les zones humides est un traité intergouvernemental adopté le 2 

février 1971 à Ramsar en Iran. La convention est entrée en vigueur en 1975. Elle regroupe 

aujourdôhui 159 pays. 

La Convention adopte une optique large pour définir les zones humides qui relèvent de sa 

mission, ¨ savoir marais et mar®cages, lacs et cours dôeau, prairies humides et tourbières, 

http://www.ramsar.org/cda/fr/ramsar-home/main/ramsar/1_4000_1__


AKUO EN E R G Y  CA R A Ï B E S  IN N O V A T I O N 

P R E - D I A G N O S T I C  P O U R  L E  D E V E L O P P E M E N T  E O L I E N  O F F S H O R E  F L O T T A N T  E N  G U A D E L O U P E   

 

CREOCEAN/Rapport/150075- AKUO_REV01 Juillet 2015 / Page 51 / 181 

oasis, estuaires, deltas et étendues à marée, zones marines proches du rivage, mangroves et 

récifs coralliens, sans oublier les sites artificiels tels que les bassins de pisciculture, les rizières, 

les réservoirs et les marais salants. 

La désignation de sites au titre de la Convention de Ramsar constitue un label international qui 

récompense et valorise les actions de gestion durable des ces zones et encourage ceux qui les 

mettent en îuvre. 

Cette convention engage ses membres, dont la France, à : 

Â prendre en compte les zones humides dans l'aménagement et l'utilisation de leur 

territoire ; 

Â identifier les zones humides dôimportance, les inscrire sur la liste Ramsar et assurer 

leur conservation ; 

Â pr®server lôensemble des zones humides ; 

Â coopérer avec les pays frontaliers pour favoriser la conservation des zones humides 

transfrontalières. 

La Guadeloupe ne recense quôune seule zone Ramsar qui est située dans le Grand Cul de Sac 

Marin.
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Figure 21 : Zone RAMSAR et Parc Naturel de Guadeloupe dans le Grand Cul-de-Sac Marin (site du 

PNG)
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4.2.4. Réserve naturelle de Petite-Terre 

Les ´lets de Petites Terre font lôobjet dôun Arrêté préfectoral de Protection de Biotope (APB), 

depuis le 3 octobre 1994. Quelques années plus tard, la réserve naturelle de Petite-Terre est 

créée, en 1998. 

Elle comporte 990 ha dont 148 ha terrestres et 842 ha maritime.  

Elle se compose de deux îlets : Terre de Haut et Terre de Bas. 

Propriété du Conservatoire du Littoral, elle est cogérée par l'ONF et l'association Ti-Té. 

4.2.5. Parc National de Guadeloupe 

Les articles du code de lôenvironnement (Art. L 331-1 à 25) relatifs au classement en parc 

national sôappuient sur des enjeux de protection et de gestion tenant compte de diverses 

caractéristiques : la faune, la flore, les paysages, le sol, le sous-sol, les eauxé et le patrimoine 

culturel qui doivent °tre pr®serv®s des d®gradations et atteintes susceptibles dôen altérer la 

diversit®, la composition, lôaspect et lô®volution. 

La charte du parc national définit un projet de territoire traduisant la solidarité écologique 

entre deux types dôespace : le cîur du parc et ses espaces environnants : 

Â pour les espaces du cîur, elle définit les objectifs de protection du patrimoine naturel, 

culturel et paysager ; 

Â pour lôaire maritime adjacente, elle définit les orientations de protection, de mise en 

valeur et de développement durable et indique les moyens de les mettre en îuvre. 

Actuellement le PNG est amen® ¨ porter un avis simple sur les dossiers dôam®nagement (ICPE, 

Loi sur lôeau, ®tudes dôimpactsé). Dans le cadre de lôactualisation de la Charte du Parc, cet 

avis sera rendu conforme pour les communes adhérant à la charte. 

La carte suivante situe le cîur de parc ainsi que lôaire maritime adjacente. 
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Figure 22 : Parc National de Guadeloupe (CARTELI,2012 ï Dans CREOCEAN, 2013)
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4.2.6. Sites classés et inscrits 

Les sites classés sont au nombre de 5 en Guadeloupe : 

Â Grande Anse et Gros Morne (partie marine et terrestre) sur la commune de Deshaies ; 

Â Anse à la Barque (partie marine et partie terrestre) ; 

Â Baie de Pont Pierre et Pain de Sucre (partie terrestre et marine) (aux Saintes) ; 

Â Pointe des Châteaux (partie marine et partie terrestre) sur la commune de Saint-

François ; 

Â Falaises Est de Marie Galante ;  

Un « site classé » est un site de caractère naturel, artistique, historique, scientifique, légendaire 

ou pittoresque, dont la préservation ou la conservation présentent un intérêt général. 

Cette procédure est utilisée en particulier en vue de la protection d'un paysage 

remarquable, naturel ou bâti. L'objectif de la protection est le maintien des lieux dans les 

caractéristiques paysagères ou patrimoniales qui ont motivées le classement. 

Toute modification de l'état des lieux est soumise à l'autorisation spéciale du ministre chargé de 

l'environnement ou du préfet de département pour les travaux de petite envergure, après avis 

de la commission départementale des sites et, si le ministre le juge utile, de la commission 

supérieure des sites. 

 

Les sites inscrits sur la zone dô®tude sont au nombre de 5 en Guadeloupe. Ils sont tous situés 

sur la Basse-Terre et Les Saintes : 

Â Anse à la Barque (site terrestre) ; 

Â Batterie de la sucrerie de la Grande Pointe (Trois-Rivières) ;  

Â Bassin versant de la rivière Grande-Anse (Deshaies) ; 

Â Terre-de-Haut, Ilet à Cabrit, Grand Ilet, Ilet de la Redonde (terrestres, en plusieurs 

entités) aux Saintes. 

Un « site inscrit » est un site inscrit à l'inventaire des sites présentant un intérêt général du point 

de vue artistique, naturel, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque. Il peut être naturel 

ou bâti. Il est susceptible d'être transformé à terme en site classé (notamment les sites naturels) 

ou en ZPPAUP (principalement les sites bâtis). L'inscription a pour objectif de permettre à l'État 

d'être informé des projets concernant le site, et d'intervenir de façon préventive, soit en vue de 

l'amélioration de ces projets, soit si nécessaire en procédant au classement du site. Toute 

modification de lô®tat ou de lôaspect des lieux est soumise ¨ déclaration. 
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Tout projet de modification de l'état des lieux, à l'exception des travaux d'entretien normal des 

constructions ou d'exploitation courante des fonds ruraux, doit être porté à la connaissance de 

l'Administration 4 mois à l'avance. L'architecte des bâtiments de France (SDAP) émet sur le 

projet un avis simple. Si l'intérêt du site est menacé, le ministre chargé de l'environnement peut 

se saisir du dossier et procéder au classement du site. 

4.2.7. Espaces remarquables du littoral au titre de lôarticle L146-6 

Lôatlas des espaces littoraux remarquables (SMVM, 2010) r®v¯le la pr®sence dôune centaine 

dôespaces class®s en espaces remarquables du littoral au titre de lôarticle L146-6 du Code de 

lôEnvironnement.  

Ces sites sont r®partis sur lôensemble du littoral de lôarchipel guadeloup®en avec une densit® 

plus importante de sites dans le Grand Cul-de-Sac Marin. 

4.2.8. Arrêté préfectoraux de protection de biotope 

Les arrêtés préfectoraux de protection de biotope sont au nombre de 8 sur lôArchipel 

guadeloupéen, ils sont situés sur les communes de : 

Â Trois-Rivières ; 

Â Terre de Haut (2 APB) et Terre de Bas aux Saintes ; 

Â Désirade ; 

Â Grand-Bourg ; 

Â Capesterre de Marie-Galante ; 

Â Saint-François 

Un arrêté préfectoral de conservation de biotope s'applique à la protection de milieux peu 

exploités par l'homme et abritant des espèces animales et/ou végétales sauvages protégées. 

Les objectifs sont la préservation de biotope (entendu au sens écologique d'habitat) 

nécessaires à la survie d'espèces protégées et plus généralement l'interdiction des actions 

pouvant porter atteinte à l'équilibre biologique des milieux. 

L'arrêté fixe les mesures qui doivent permettre la conservation des biotopes. La réglementation 

édictée vise le milieu lui-même et non les espèces qui y vivent. Par ailleurs, la destruction, le 

dérangement ou le déplacement des espèces protégées par la loi sont interdits. 

Les APB concernent des espaces littoraux, et non marins. Toutefois, la création dôactivit® 

en mer (et dôam®nagements sur le littoral) sont à réaliser en conformité avec les arrêtés de 

chaque site. 
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Figure 23  : APB de Guadeloupe (CARTELI,2012 ï Dans CREOCEAN, 2013)
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4.2.9. Projet de réserve à Marie-Galante 

La mise en place dôune R®serve Naturelle Nationale (RNN) terrestre et maritime est 

actuellement en projet, depuis 2005, sur Marie-Galante.  

Actuellement lôOffice National des For°ts m¯ne une ®tude pour pr®ciser ce projet, ¨ la fois en 

terme dôobjectifs, de gestion de site ainsi que de statut de protection du  site (Com. pers. DEAL 

Guadeloupe, mai 2015).  

Son périmètre projeté est ci-dessous illustré. 

 

Figure 24 : Périmètre du projet de RNN terrestre et maritime à Marie-Galante (Source : DEAL, 2012) 
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Figure 25 : Aires Marines protégées






























































































































































































































